
2019-06-03 : PROCÈS-VERBAL D’UNE SÉANCE ORDINAIRE DU CONSEIL 
DE LA MUNICIPALITÉ DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON, 
TENUE AU LIEU DES SESSIONS, LE LUNDI 3 JUIN 2019 À 
19 HEURES, SOUS LA PRÉSIDENCE DE MONSIEUR SIMON 
BOUCHER, MAIRE. 

 
 Sont présents :  
 
 Simon Boucher Maire 
 Patrice Pinard  Conseiller siège n° 1 
 Yanick Blier  Conseiller siège n° 2 
 Michel Bernier  Conseiller siège n° 3 
 Julie Ricard  Conseillère siège n° 4 
 Nathalie Talbot Conseillère siège n° 5 
 Steve Therion  Conseiller siège n° 6 

 
Secrétaire d’assemblée : 
 
Matthieu Levasseur Directeur général et secrétaire-trésorier 
 

 
1. OUVERTURE____________________________________________________ 

 
 Les membres présents à l’ouverture de la séance formant quorum, 
l’assemblée est déclarée régulièrement constituée par le président à 19 heures. 
 
 

19-0601 2.  ORDRE DU JOUR__________________________________________________ 
 

 L’ordre du jour est déposé aux membres du Conseil municipal pour 
adoption. 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture de l’ordre du jour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit adopté l’ordre du jour de la 
séance tel que déposé. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 

3. PROCÈS-VERBAL________________________________________________ 
 

19-0602 3.1 PROCÈS-VERBAL DE LA SÉANCE ORDINAIRE DU 6 MAI 2019 
 

 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil ont individuellement 
pris connaissance du procès-verbal de la séance ordinaire du 6 mai 2019 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE les membres du Conseil renoncent à la 
lecture du procès-verbal ; 

 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit adopté le procès-verbal de la 
séance ordinaire du 6 mai 2019. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

3.2 SUIVI 
 

 Un suivi est donné concernant différents dossiers, notamment sur 
le règlement du dossier soumis dans le cadre du processus de vente pour défaut de 
paiement de taxes, l’entretien annuel des deux génératrices, la vérification et 
calibration des débitmètres de la station de surpression et la vérification de la conduite 
d’amenée, le nettoyage des réservoirs, le rinçage des conduites d’aqueduc et la 
vérification des valves, l’inspection des bornes incendie ainsi que le renouvellement 
du bail de location pour le site de la tour Vidéotron.  Le directeur général Matthieu 



Levasseur fait mention des travaux de nettoyage et de creusage des fossés, des 
opérations de nettoyage de ponceaux, des travaux en cours de rapiéçage manuel en 
régie interne et d’asphaltage sur la route Therrien et la route du Portage ainsi que de 
la réception de l’estimation préliminaire et de la lettre de recommandation en vue des 
travaux de réfection d’infrastructures sur les rues Saint-Léon, Saint-André, Saint-Jean 
et Principale.  Il souligne également le nivelage des chemins privés et publics, le 
rechargement de divers chemins gravelés ainsi que l’installation de glissières de 
sécurité sur le rang de la Rivière-de-l’Est.  Le directeur général fait enfin un retour sur 
les activités menées au cours des dernières semaines, soit la journée des garderies, 
la foire horticole et l’évènement Clotilde en courses. 

 
 

4. DEMANDES SPÉCIALES___________________________________________ 
 

 Aucune demande n’est formulée. 
 
 

5. CORRESPONDANCE______________________________________________ 
 

 Le secrétaire-trésorier dépose la liste de la correspondance reçue 
depuis la séance du Conseil du 6 mai 2019.  À la demande du président, il résume 
les communications ayant un intérêt public. 
 

 
6. TRÉSORERIE____________________________________________________ 

 
19-0603 6.1 COMPTES 
 

 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend acte de la liste des comptes 
payés datée du 3 juin 2019 en vertu des dépenses incompressibles ainsi que de la 
délégation d’autoriser des dépenses et d’autoriser des paiements du directeur 
général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le Conseil prend en compte la liste des 
comptes payables datée du 3 juin 2019 faite conformément aux engagements de 
crédits et aux dépenses autorisées en vertu de la délégation d’autoriser des dépenses 
du directeur général et secrétaire-trésorier en conformité selon le règlement n° 118 ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payés datée du 3 juin 
2019, qui totalisent 17 060.09 $, dont 11 401.05 $ en déboursés directs des salaires ; 
 
 QUE soit approuvée la liste des comptes payables datée du 3 juin 
2019, qui totalisent 170 885.97 $, et que soit autorisé leur paiement. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

CERTIFICAT DE DISPONIBILITÉ DE CRÉDIT 
 
 Je soussigné, Matthieu Levasseur, directeur général et 
secrétaire-trésorier, certifie que les crédits budgétaires sont disponibles pour les 
dépenses décrites par le Conseil de cette séance de la Municipalité de Sainte-
Clotilde-de-Horton. 

 
 
 

__________________________________ 
 Matthieu Levasseur 
Secrétaire-trésorier 

 
 
 
 
 
 



7. RAPPORTS DES COMITÉS/DÉPÔT DIVERS DOCUMENTS _______________ 
 
 7.1 ÉTAT DES RÉSULTATS 
 

 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose l’état des 
résultats au 30 avril 2019. 

 
 7.2 RAPPORT MENSUEL DES PERMIS DU SERVICE D’URBANISME 

 
 Le directeur général et secrétaire-trésorier dépose le rapport des 
permis du service d’urbanisme pour le mois de mai. 
 

 7.3 PRÉSENTATION DES TRAVAUX DU CONSEIL JEUNESSE DE LA MRC 
D'ARTHABASKA 

 
 Le délégué jeunesse pour la municipalité de Sainte-Clotilde-de-
Horton, Monsieur Zachary Lahaie, présente aux membres du Conseil les travaux et 
les recommandations du Conseil jeunesse de la MRC d’Arthabaska relativement aux 
2 sujets étudiés au cours de la dernière année, soit la persévérance scolaire et la 
protection de l’environnement.   

 
 

8. RÈGLEMENTATION ______________________________________________ 
 
19-0604 8.1 ADOPTION DU RÈGLEMENT N° 118 SUR LE CONTRÔLE ET LE SUIVI 

BUDGÉTAIRES ET DÉLÉGUANT CERTAINS POUVOIRS D’AUTORISER DES 
DÉPENSES ET D’ATTRIBUER DES CONTRATS AU NOM DE LA MUNICIPALITÉ 

 
   Le maire Simon Boucher fait mention de l’objet du règlement n° 118 

et du fait qu’aucun changement n’a été apporté entre le projet déposé et le règlement 
soumis pour adoption. 

    
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 960.1 du Code municipal 

du Québec (L.R.Q., c. C-27.1), le Conseil doit, de façon à assurer une saine 
administration des finances de la municipalité, adopter un règlement en matière de 
contrôle et de suivi budgétaires ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE ce règlement doit prévoir notamment le 

moyen utilisé pour garantir la disponibilité des crédits préalablement à la prise de 
toute décision autorisant une dépense, lequel moyen peut varier selon l’autorité qui 
accorde l’autorisation de dépenses ou le type de dépenses projetées ; 

 
   CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 961 de ce code, un 

règlement ou une résolution du conseil qui autorise une dépense n’a d’effet que si, 
conformément au règlement adopté en vertu du 2e alinéa de l’article 960.1, des 
crédits sont disponibles pour les fins auxquelles la dépense est projetée ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les dispositions de l’article 961.1 de ce code 

permettent de déléguer à tout fonctionnaire ou employé de la municipalité le pouvoir 
d’autoriser des dépenses et d’attribuer des contrats en conséquence au nom de la 
municipalité ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE toute délégation en ce sens permet d’assurer 

la bonne marche des affaires de la municipalité et réduit les délais d’intervention au 
niveau des dépenses pour ainsi améliorer la gestion des services de la municipalité 
et accroître la rapidité de transaction ;    

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit adopté le règlement n° 
118 sur le contrôle et le suivi budgétaires et déléguant certains pouvoirs d’autoriser 
des dépenses et d’attribuer des contrats au nom de la municipalité. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 
 



9. AFFAIRES NOUVELLES ___________________________________________ 
 
 9.1 PARTICIPATION AU CONGRÈS DE LA FQM 
 
   Ce point est reporté à une séance ultérieure. 
 
19-0605 9.2 CHANGEMENT DES FREINS ET DISQUES DU CAMION FORD F-150 2013 
 
   CONSIDÉRANT QU’il était nécessaire de procéder au changement 

des freins et des disques du camion Ford F-150 2013 ; 
 
   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soient approuvées les 
dépenses de 1 014.82 $ taxes en sus, auprès du Centre de l’auto L.D.S., pour le 
changement des freins et des disques sur le camion Ford F-150 2013. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0606 9.3 PULVÉRISATION D’UN SEGMENT DU 6E RANG 
 
   CONSIDÉRANT QU’un segment asphalté du 6e rang Nord, d’une 

longueur de 800 mètres, est en très mauvais état ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité souhaite procéder à la 

pulvérisation, incluant le nivellement et le compactage, du segment ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Pavage Sintra inc. (Région 

Mauricie/Centre-du-Québec) procède déjà à l’exécution de travaux de pulvérisation 
dans le cadre des travaux d’asphaltage et de réfection de voirie sur la route Therrien 
et un segment de la route du Portage ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les équipements de l’entreprise sont déjà en 

place au sein de la municipalité, permettant d’éviter les coûts d’une mobilisation ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

en vue de procéder aux travaux de pulvérisation, de nivellement et de compactage ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu : 
 
  QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise Sintra inc. (Région 

Mauricie/Centre-du-Québec) pour une pulvérisation sur 150 millimètres d’épaisseur, 
incluant le nivellement et la compaction, d’un segment de 800 mètres situé sur le 6e 
rang, au coût de 1.86 $ du mètre carré, pour un montant total prévu de 9 672 $ taxes 
en sus ; 

 
  QUE soit pris ce montant à même l’excédent accumulé non affecté. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

19-0607 9.4 TRAVAUX DE PAVAGE COMPLÉMENTAIRES – RUE PRINCIPALE ET 
INTERSECTION RANG DES CHALETS/RUE ST JEAN/ROUTE WARWICK 

 
   CONSIDÉRANT QU’il est nécessaire de procéder à des travaux de 

resurfaçage sur la rue Principale, soit entre la rue de l’Église et le numéro civique 54, 
ainsi qu’à l’intersection du rang des Chalets, la rue Saint-Jean et la route Warwick ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise Sintra inc. (Région 

Mauricie/Centre-du-Québec) procède déjà à l’exécution de travaux de pavage dans 
le cadre des travaux d’asphaltage et de réfection de voirie sur la route Therrien et un 
segment de la route du Portage ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE les équipements de l’entreprise sont déjà en 

place au sein de la municipalité, permettant d’éviter les coûts d’une mobilisation ; 
 
   CONSIDÉRANT QU’une soumission a été demandée à l’entreprise 

en vue de procéder aux travaux de resurfaçage ; 



 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu : 
 
  QUE soit acceptée la soumission de l’entreprise Sintra inc. (Région 

Mauricie/Centre-du-Québec) en vue de procéder à des travaux de resurfaçage sur la 
rue Principale, soit entre la rue de l’Église et le numéro civique 54, ainsi qu’à 
l’intersection du rang des Chalets, la rue St-Jean et la route Warwick.  L’offre 
comprend le balayage de l’asphalte existant aux endroits nécessaires, la pose d’une 
couche d’imprégnation de collasse et l’épandage d’une couche de correction 
d’asphalte de type EC-10 d’environ 20 millimètres d’épaisseur pour une quantité 
prévue de 1 400 mètres carrés au coût de 7.50 $ du mètre carré, pour un montant 
total de 10 500 $ taxes en sus ; 

 
  QUE soit pris ce montant à même l’excédent accumulé non affecté. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

19-0608 9.5 CRÉATION D’UN COMITÉ POUR L’ANALYSE DE LA FAISABILITÉ DE LA 
MISE SUR PIED D’UN CENTRE D’ACTIVITÉ PHYSIQUE 

 
   CONSIDÉRANT QU’une lettre a été transmise par les élèves de 5e 

année de l’école primaire La Sapinière réclamant un centre d’activité physique au 
sein du village ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité accorde une grande 

importance à sa jeunesse et à l’adoption de saines habitudes de vie ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite analyser la faisabilité et 

explorer les différentes possibilités quant à la mise sur pied d’un centre d’activité 
physique ;  

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Michel Bernier, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 Que soit créé un comité ayant pour mandat l’analyse de la faisabilité 
de la mise sur pied d’un centre d’activité physique au sein du village ; 
 
 QUE soient nommés les membres du Conseil suivants à siéger sur 
le comité : 

 

Président Adjoint(e)s 

Simon Boucher Patrice Pinard 
Julie Ricard 
Nathalie Talbot 

 
  QUE soit nommée madame Élisabeth Boucher à siéger sur le 
comité à titre de personne-ressource en loisirs. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

19-0609 9.6 VERSEMENT À LA CORPORATION DE DÉVELOPPEMENT SOCIO-
ÉCONOMIQUE DE SAINTE-CLOTILDE-DE-HORTON 

 
 CONSIDÉRANT QUE la Corporation de développement socio-
économique de Sainte-Clotilde-de-Horton a été mandatée par la municipalité 
relativement à la gestion des demandes d’aide financière pour les entreprises et pour 
la construction de nouvelles résidences ; 
 
 CONSIDÉRANT les dispositions du règlement n° 6 d’aide aux 
entreprises en démarrage et en expansion ainsi que du règlement n° 7 d’aide à la 
construction d’une nouvelle résidence principale adoptés par la Corporation ; 

 
 CONSIDÉRANT les besoins en liquidité de la Corporation pour la 
gestion des demandes d’aide financière reçues en vertu de ces règlements ; 
 



 CONSIDÉRANT QU’une demande de versement à hauteur de 
15 000 $ a été transmise par la Corporation en date du 28 mai 2019 ; 
 

  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Michel Bernier et résolu que soit autorisée la transmission 
d’un versement à hauteur de 15 000 $ à la Corporation de développement socio-
économique de Sainte-Clotilde-de-Horton afin de pourvoir aux demandes d’aide 
financière reçues en vertu du règlement n° 6 d’aide aux entreprises en démarrage et 
en expansion ainsi que du règlement n° 7 d’aide à la construction d’une nouvelle 
résidence principale adoptés par la Corporation. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0610 9.7 DEMANDE DE DROIT DE PASSAGE ET DE PRÊT DE LOCAL – MARCHE 

MARIALE VERS LE CAP 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de droit de passage dans la 

municipalité et de prêt de local a été transmise par le groupe Marche Mariale vers le 
Cap ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
  QUE soit acceptée la demande de droit de passage dans la 

municipalité du groupe Marche Mariale vers le Cap de l’organisme Pèlerinage Marie-
Reine-de-la-Paix les 12 et 13 août prochains ; 

 
  QUE soit acceptée la demande de prêt de local de l’organisation 

afin d’obtenir la gratuité d’une demi-salle du centre communautaire pour la journée 
du 12 août et le matin du 13 août 2019. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0611 9.8 DEMANDE DE PRÊT DES INFRASTRUCTURES – SIXPRO INC. 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande de prêt des infrastructures a été 

transmise à la municipalité par l’entreprise Sixpro inc. pour l’activité familiale annuelle 
des employés ; 

 
   CONSIDÉRANT l’apport économique de l’entreprise à la 

collectivité ; 
 
   CONSIDÉRANT le soutien de l’entreprise aux différentes activités 

organisées par les Loisirs Ste-Clotilde ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu que soit acceptée la demande de 
prêt des infrastructures de l’entreprise Sixpro inc. afin d’obtenir une gratuité de la 
grande salle du centre communautaire et du terrain de balle pour la tenue de l’activité 
familiale annuelle des employés qui se tiendra le samedi 17 août.  

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0612 9.9 DEMANDE DE PRÊT DE LOCAL – EDUCO-POP DES BOIS-FRANCS 
 
   CONSIDÉRANT QU’une demande a été transmise par l’organisme 

Éduco-Pop des Bois-Francs pour l’obtention de prêt d’un local ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE l’organisme vise par l’obtention du prêt 

l’organisation de cours d’alphabétisation à certaines personnes de la communauté ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu que soit acceptée la demande de prêt 
d’un local et d’un espace de rangement présentée par l’organisme Educo-Pop des 
Bois-Francs pour l’organisation de cours d’alphabétisation les lundis de septembre 
2019 à la fin mai 2020.  Madame Carole Sévigny sera la formatrice responsable du 
ou des groupes d’apprenants. 



 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0613 9.10 DEMANDE DE PRÊT DE SALLE – FABRIQUE STE-MARGUERITE-

BOURGEOYS 
 

 CONSIDÉRANT la demande de prêt de salle présentée par la 
Fabrique Ste-Marguerite-Bourgeoys en vue de l’organisation de la fête de la 
fraternité ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 
appuyé par le conseiller Steve Therion et résolu que soit acceptée la demande de la 
Fabrique Ste-Marguerite-Bourgeoys afin d’obtenir une gratuité d’une salle et de la 
cuisine du centre communautaire en vue de l’organisation de la fête de la fraternité 
qui se tiendra le dimanche 13 octobre prochain. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0614 9.11 PARTICIPATION À LA 57E ASSEMBLÉE ANNUELLE DES MEMBRES DU 

RÉSEAU BIBLIO CQLM 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité est membre du Réseau 

BIBLIO CQLM ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Yanick Blier, 

appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
   QUE soient autorisées Mesdames Nathalie Talbot, conseillère, et 

Marthe Désilets, coordonnatrice de la bibliothèque, à participer à la 57e assemblée 
annuelle des membres du Réseau BIBLIO CQLM qui aura lieu le vendredi 14 juin 
2019 au Collège Laflèche à Trois-Rivières ; 

 
   QUE soient à la charge de la municipalité les frais relatifs à cette 

activité. 
 

  Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 

19-0615 9.12 REMPLACEMENT DE MOBILIER AU PARC MYRIAM-LETENDRE 
 
   CONSIDÉRANT la demande reçue par madame Patricia Blais 

relativement à la désuétude de certains mobiliers situés au parc Myriam-Letendre ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE le Conseil souhaite maintenir l’attractivité de 

ce parc qui est un lieu privilégié aux abords de la rivière Nicolet ; 
 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 

appuyé par la conseillère Nathalie Talbot et résolu : 
 
  QUE soient retirés deux bancs de parc désuets du Parc Myriam-

Letendre ; 
 
  QUE soit autorisé l’achat de 2 tables à pique-nique, au coût de 

129.98 $ par table taxes en sus, auprès de l’entreprise Vivaco Groupe Coopératif, 
pour installation au sein du parc. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0616 9.13 CONCEPTION GRAPHIQUE – POTEAUX D’IDENTIFICATION DES 

ADRESSES CIVIQUES EN MILIEU RURAL 
 
   CONSIDÉRANT QUE la municipalité a octroyé le contrat pour la 

fourniture et l’installation de 780 poteaux d’identification des adresses civiques en 
milieu rural à l’entreprise AXO Solution inc. ; 

 
   CONSIDÉRANT QUE l’entreprise a fait parvenir à la municipalité 3 

propositions de conception graphique pour les poteaux d’identification ; 
 



   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Nathalie 
Talbot, appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu que soit choisie, tel que 
présenté, l’option P3 de la conception graphique dans le cadre de la fourniture et 
l’installation de 780 poteaux d’identification des adresses civiques en milieu rural. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0617 9.14 CONTRATS À LA COOP D'INITIATION À L'ENTREPRENEURIAT 

COLLECTIF – ADOS AU TRAVAIL 
 
   CONSIDÉRANT QUE des travaux d’entretien ménager doivent être 

effectués régulièrement sur les terrains municipaux en période estivale ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des travaux de désherbage doivent être 

effectués au parc Myriam-Letendre en période estivale ; 
 
   CONSIDÉRANT QUE des contrats de services ont été demandés à 

la Coop d'initiation à l'entrepreneuriat collectif (CIEC) – Ados au travail en vue 
d’effectuer les travaux susmentionnés ; 

 
  EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Patrice Pinard, 

appuyé par le conseiller Yanick Blier et résolu : 
 

 QUE soit octroyé un premier contrat à la Coop d'initiation à 
l'entrepreneuriat collectif (CIEC) – Ados au travail pour des travaux d’entretien 
ménager pour le Parc Rousseau, le terrain de balle et la surface de Dek Hockey, à 
raison de 4 heures de travail par semaine, pour la période du 25 juin au 16 août 2019 ; 
 

   QUE soit accordé un deuxième contrat à la coopérative pour le 
désherbage du parc Myriam-Letendre, à raison de 8 heures de travail dans la 
semaine du 25 juin et de 8 heures de travail dans la semaine du 12 août 2019. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
19-0618 9.15 CONSTAT D’INFRACTION – 430, 4E RANG 
 

 CONSIDÉRANT QU’une intervention du service de sécurité 
incendie a eu lieu le 18 mai 2019 sur le lot 5 479 747, ayant comme numéro civique 
le 430, 4e rang, pour un feu à ciel ouvert de matières de plastique ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du lot n’avait pas obtenu 
préalablement de permis de brûlage des instances municipales ; 
 
 CONSIDÉRANT les frais encourus par la municipalité pour 
l’intervention du service de sécurité incendie ; 
 
 CONSIDÉRANT QUE le propriétaire du lot a contrevenu à l’article 
50 du règlement n° 95 sur la prévention des incendies relativement à la tenue d’un 
feu à ciel ouvert sans l’obtention préalable d’un permis de brûlage de la municipalité ; 
 
 CONSIDÉRANT QU’en vertu de l’article 64 du règlement, 
quiconque contrevient à toute disposition du règlement commet une infraction et est 
passible, en outre des frais, d’une amende minimale de 100 $ et maximale d’au plus 
1 000 $ si le contrevenant est une personne physique ; 
 
 CONSIDÉRANT l’Entente relative à la Cour municipale commune 
de la Ville de Victoriaville avec la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton ; 
 
 CONSIDÉRANT les frais judiciaires en matière pénale en vigueur 
au 1er janvier 2019 relatifs à la Cour ; 
 
 EN CONSÉQUENCE, il est proposé par le conseiller Steve Therion, 
appuyé par la conseillère Julie Ricard et résolu : 
 
 QUE soit transmis un constat d’infraction au propriétaire du lot 5 479 
747, ayant comme numéro civique le 430, 4e rang, en contravention à l’article 50 du 



règlement n° 95 sur la prévention des incendies relativement à la tenue d’un feu à ciel 
ouvert sans l’obtention préalable d’un permis de brûlage de la municipalité ; 
 
 QUE soit fixée à 100 $ l’amende et que soient chargés des frais 
judiciaires de 50 $ ; 
 
 QUE soit autorisé le directeur général Matthieu Levasseur à signer 
le constat pour et au nom de la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton et à 
transmettre le dossier à la Cour municipale de la Ville de Victoriaville pour la suite des 
procédures judiciaires. 
 

Adopté à l’unanimité des conseillers. 
 
19-0619 9.16 DEMANDE ET GESTION DU COMPTE DE CARTE DE CRÉDIT DESJARDINS 
 

 CONSIDÉRANT QUE la municipalité désire se prévaloir d’une carte 
de crédit afin d’éviter que les employés aient à l’occasion à assumer personnellement 
de façon temporairement des déboursés ; 
 
 CONSIDÉRANT l’offre reçue du Centre Desjardins Entreprises – 
Centre-du-Québec ; 
 

   EN CONSÉQUENCE, il est proposé par la conseillère Julie Ricard, 
appuyé par le conseiller Patrice Pinard et résolu :  

 
   QUE la municipalité de Sainte-Clotilde-de-Horton délègue à la 

personne identifiée ci-après le pouvoir de contracter en vue de demander l’émission 
d’une carte de crédit Desjardins, incluant son renouvellement à l’échéance et son 
remplacement si nécessaire, et ce, avec la ou les limites de crédit octroyées par la 
Fédération des caisses Desjardins du Québec ; 

 
   QUE la municipalité soit débitrice envers la Fédération des sommes 

avancées et de toutes autres dettes liées à l’utilisation de la carte et de tout produit 
qui s’y rattache, incluant les sommes pouvant excéder la ou les limites de crédit 
applicables ainsi que des intérêts et des frais applicables ; 

 
   QUE la municipalité s’engage à ce que la carte soit utilisée selon 

les modalités du contrat de crédit variable de la Fédération et soit responsable de 
toutes dettes et obligations découlant du non-respect de ces modalités ; 

 
   QUE la personne identifiée ci-après soient autorisée à signer tout 

document utile ou nécessaire pour donner plein effet à cette résolution, à demander 
toute modification à l’égard de la carte émise, incluant toute majoration de la ou des 
limites de crédit, et qu’elle ait tous les droits et pouvoirs reliés à la gestion et à 
l’utilisation du compte relatif à la carte ; 

 
   QUE la personne identifiée ci-après puisse désigner à la Fédération 

des personnes responsables d’assurer la gestion du compte de la carte, incluant 
notamment la désignation et la révocation des représentants de l’entreprise autorisés 
à obtenir une carte, la répartition et la modification des limites de crédit autorisées de 
la carte ainsi que l’ajout et le retrait d’options liées à la carte, le cas échéant ; 

 
   Nom du délégué (personne autorisée à gérer le compte) : 
 

Titre ou poste Nom 

Directeur général Matthieu Levasseur 

 
   QUE la Fédération puisse considérer que cette résolution est en 

vigueur tant qu’elle n’aura pas reçu un avis écrit de sa modification ou de son 
abrogation. 

 
  Adopté à l’unanimité des conseillers. 

 
 
 
 



10. VARIA__________________________________________________________ 
 
 

11. PÉRIODE DE QUESTIONS _________________________________________ 
 
 Les membres du Conseil répondent aux questions des personnes 
de l’assistance.  La période de questions débute à 19 h 52 et se termine à 20 h 03. 
 
 Monsieur Paul-Émile Lupien suggère la possibilité de remplir en 
ligne un formulaire de demande de permis de brûlage. 
 
 Monsieur Zachary Lahaie souligne l’incohérence des panneaux de 
limite de vitesse à certains endroits sur le rang de la Rivière-de-l’Est. 
 
 Monsieur Serge Skelling questionne sur la localisation prévue au 
sein des entrées de cour relativement aux poteaux d’identification des adresses 
civiques en milieu rural. 

 
 

12. CLÔTURE DE L’ASSEMBLÉE _______________________________________ 
 

 L’ordre du jour étant épuisé, le président déclare la clôture de 
l’assemblée.  Il est 20 h 03. 

 
 

Président Secrétaire, 
 
 
_____________________________ ________________________________ 
Simon Boucher, maire Matthieu Levasseur, secrétaire-trésorier 
 
 
 Je, Simon Boucher, maire, atteste que la signature du présent 
procès-verbal équivaut à la signature pour moi de toutes les résolutions qu’il contient 
au sens de l’article 142 (2) du Code municipal du Québec et renonce à mon droit de 
veto. 
 
 
______________________________  

Simon Boucher     
 
 


